
N° 20

EXTRAIT DU REGISTRE
DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Objet mis en délibération  : Sortie de secours du complexe cinématographique de la Grand'Place -
Avenant de substitution à la convention d'utilisation du Patio.

CONSEIL MUNICIPAL DU 21 MARS 2024

Le  jeudi  21  mars  2024  à  18h00,  les  membres  du  Conseil  Municipal  de  la  ville  de  Boulogne-
Billancourt  se  sont  réunis  dans  la  Salle  du  Conseil,  sous  la  présidence  de  M.  Pierre-Christophe
BAGUET, Maire, pour la séance à laquelle ils ont été convoqués par le Maire individuellement et par
écrit le 15 mars 2024.

ETAIENT PRESENTS : 47

Monsieur Pierre-Christophe BAGUET, Mme Marie-Laure GODIN, Monsieur Pascal LOUAP,
Madame  Jeanne  DEFRANOUX,  Monsieur  Michel  AMAR,  Madame  Béatrice  BELLIARD,
Monsieur  Bertrand-Pierre  GALEY,  Madame  Sandy  VETILLART,  Monsieur  Philippe
TELLINI, Madame Isaure DE BEAUVAL, Monsieur Pierre DENIZIOT, Madame Elisabeth DE
MAISTRE,  Monsieur  Jean-Claude  MARQUEZ,  Madame  Emmanuelle  CORNET-
RICQUEBOURG,  Monsieur  Claude  ROCHER,  Madame  Armelle  GENDARME,  Madame
Stéphanie MOLTON, Monsieur Alain MATHIOUDAKIS, Madame Blandine DE JOUSSINEAU,
Madame  Christine  LAVARDE-BOEDA,  Madame  Marie-Josée  ROUZIC-RIBES,  Monsieur
André  DE  BUSSY,  Monsieur  Maurice  GILLE,  Monsieur  Sidi  DAHMANI,  Madame
Emmanuelle BONNEHON, Monsieur Vittorio BACCHETTA, Madame Dorine BOURNETON,
Madame  Joumana  SELFANI,  Monsieur  Nicolas  MARGUERAT,  Madame  Marie-Laure
FOUASSIER,  Madame  Charlotte  LUKSENBERG,  Monsieur  Bertrand AUCLAIR,  Madame
Marie THOMAS, Madame Laurence DICKO, Monsieur Guillaume BAZIN, Monsieur Yann-
Maël  LARHER,  Madame  Agathe  RINAUDO,  Madame  Constance  PELAPRAT,  Monsieur
Xavier  LAISSUS-PASQUALINI,  Madame  Clémence  MAZEAUD,  Monsieur  Antoine  DE
JERPHANION, Monsieur Denys ALAPETITE, Madame Baï-Audrey ACHIDI, Madame Judith
SHAN,  Monsieur  Laurent  MOLARD,  Madame  Pauline  RAPILLY-FERNIOT,  Madame
Geneviève TEIL.

EXCUSES REPRESENTE(S) : 8

Monsieur Emmanuel BAVIERE qui a donné pouvoir à M. Jean-Claude MARQUEZ, Monsieur
Thomas CLEMENT qui a donné pouvoir à M. Philippe TELLINI, Monsieur Olivier CARAGE
qui a donné pouvoir à M. André DE BUSSY, Madame Cathy VEILLET qui a donné pouvoir à
M.  Alain  MATHIOUDAKIS,  Monsieur  Philippe  MARAVAL qui  a  donné  pouvoir  à  Mme
Charlotte LUKSENBERG, Madame Marie-Noëlle CHAROY qui a donné pouvoir à M. Pascal
LOUAP, Monsieur Hilaire MULTON qui a donné pouvoir à M. Antoine DE JERPHANION,
Monsieur Evangelos VATZIAS qui a donné pouvoir à Mme Baï-Audrey ACHIDI.

M. Yann-Maël LAHRER a été désigné(e) en qualité de secrétaire de séance.
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M. Jean-Claude MARQUEZ, Maire-adjoint, rapporteur.

« Mes chers collègues, 

Par  convention  en  date  du  11  mars  2002  la  Ville  a  autorisé  la  société  EuroPalaces  Boulogne-
Billancourt, aujourd’hui dénommée Pathé Boulogne, à bénéficier de l’espace public dit « le Patio »,
situé sur la Grand’Place,  formant une cour intérieure, afin de permettre le dégagement des issues de
secours de quatre salles du complexe cinématographique. 
Cette  convention permet  en outre  l’usage en cas  d’urgences  de l’ascenseur  pour  l’évacuation des
personnes à mobilité réduite.  

Par courrier du 9 novembre 2011, Pathé Boulogne a demandé à la Ville de bien vouloir accepter la
substitution des quatre sociétés de crédit-bail auxquelles elle a dû, dans le cadre d’un refinancement,
céder l’immeuble abritant le complexe cinématographique. À ce titre, l’avenant n°1 a été signé le 29
décembre 2011.

Par courrier du 20 novembre 2023, « Pathé Boulogne » informe la collectivité que dans le cadre d’une
réorganisation du groupe « Pathé », la société « Pathé Boulogne » a cédé son fonds de commerce à la
société « Pathé Cinéma France ». 

C’est dans ce cadre qu’un avenant n°2 doit acter la substitution de « Pathé Cinéma France » dans les
droits et obligations de « Pathé Boulogne » aux termes de la Convention initiale.

LE CONSEIL,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la convention du 11 mars 2002 relative à l’utilisation du Patio de la Grand Place,

Vu l’avenant n°1 à la convention du 11 mars 2002,

Vu le projet d’avenant n°2 à la convention du 11 mars 2002, 

Vu la demande de la société Pathé Boulogne du 20 novembre 2023,

Vu l'avis de la Commission de l'Urbanisme et des Travaux du 18 mars 2024,

Sur l'exposé qui précède.

DÉLIBÈRE

Article 1  er : La substitution dans le bénéfice de la convention du 11 mars 2002 au profit de la société 
Pathé Cinéma France est acceptée

Article 2 : Le Maire est autorisé à signer un avenant à la convention du 11 mars 2002

Adopté à l'unanimité
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Pour : 55

Et ont les membres présents, signé au registre après lecture.

Transmis en préfecture le 25 mars 2024
N° 092-219200128-20240321-137582-DE-1-1

Pour copie conforme,
le Maire,
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AVENANT N°2 A LA CONVENTION D’UTILISATION DU PATIO DE LA GRAND’PLACE EN DATE DU 

11 MARS 2002 

 

 

Entre 

La Ville de Boulogne Billancourt représentée par son Maire en exercice, Pierre Christophe 

BAGUET, dûment autorisé par la délibération n°   du Conseil Municipal en date du 

Domicilié en l’Hôtel de Ville – 92104 Boulogne Cedex. 

Ci-après désignée la « Ville », 

 

Et  

Pathé Cinémas France, société par action simplifiée, au capital de 183 441 826,40 €, dont le 

siège social est situé 2, rue Lamennais à Paris (75008), immatriculée au Registre du Commerce 

et des Sociétés de Paris sous le numéro 444 567 127,  

Représentée par la société Pathé Cinémas Services, société en nom collectif, au capital de 

203.008,00 € dont le siège social est situé 2, rue Lamennais à Paris (75008), immatriculée au 

Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 392 706 412, en sa qualité de 

Présidente. 

Elle-même représentée par son gérant, Monsieur Olivier GRANDJEAN, dûment habilité aux fins 

des présentes. 

Ci-après désignée « Pathé », 

 

Intervenant aux présentes : 

Pathé Boulogne Immobilier, société par actions simplifiée, au capital de 6.150 €, dont le siège 

social est situé 2, rue Lamennais à Paris (75008), immatriculée au Registre du Commerce et des 

Sociétés de Paris sous le numéro 419 880 216,  

Représentée par Pathé Cinémas Services, société en nom collectif, au capital 203.008,00 € de 

dont le siège social est situé 2, rue Lamennais à Paris (75008), immatriculée au Registre du 

Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 392 706 412, en sa qualité de Présidente, 

Elle-même représentée par son gérant, Monsieur Olivier GRANDJEAN, dûment habilité aux fins 

des présentes. 

 



 

 

 

Exposé préalable 

 

Par convention en date du 11 mars 2002 (ci-après désignée la « Convention »), la Ville a autorisé 

la société Europalaces Boulogne-Billancourt, devenue Pathé Boulogne, puis aujourd’hui Pathé 

Boulogne Immobilier à bénéficier de l’espace public dit « le Patio » formant une cour intérieure 

afin de permettre ainsi le dégagement des issues de secours de quatre des salles du complexe 

cinématographique.  

La Convention permet en outre l’usage en cas d’urgence de l’ascenseur pour faciliter 

l’évacuation des personnes à mobilité réduite. La Convention met à la charge du bénéficiaire le 

nettoyage des surfaces constituant les dégagements du Patio et aussi l’entretien technique de 

deux pompes de relevage. 

Conformément à l’article 11 de la Convention, toute substitution dans son bénéfice doit être 

autorisée par la Ville, sauf celle à une société du groupe dont fait partie le bénéficiaire. Si le 

propriétaire n’exploite pas directement le complexe cinématographique, il s’engage à imposer 

à son exploitant, l’ensemble des dispositions de la présente convention. 

Pathé Boulogne a conclu un contrat de crédit-bail immobilier avec un pool de crédit-bailleurs 

composé des sociétés HSBC Real Estate Leasing, Généfim Paris, Finamur et Natiocrédibail (ci-

après ensemble les « Crédit-Bailleurs ») portant sur les locaux dans lesquels est exploité le 

complexe cinématographique.  

Par courrier en date du 9 novembre 2011, Pathé Boulogne a demandé à la Ville d’accepter de 

substituer les Crédit-Bailleurs dans les droits et obligations de Pathé Boulogne aux termes de la 

Convention.  

Par délibération du conseil municipal en date du 15 décembre 2011, la Ville a accepté cette 

substitution. 

Un avenant n°1 à la Convention a été signé en date du 29 décembre 2011 (ci-après l’« Avenant 

n°1 »), aux termes duquel la Ville et les Crédit-Bailleurs ont convenu de ce  qui suit :  

i. le transfert du bénéfice de la Convention aux Crédit-Bailleurs ;  

ii. l’obligation de Pathé Boulogne, alors locataire de l’immeuble et exploitante du complexe 

cinématographique de respecter les obligations visées dans la Convention dans le cadre 

du crédit-bail immobilier ;  

iii. le transfert à Pathé Boulogne et à toutes sociétés venant à ses droits dans l’hypothèse 

de l’exercice par Pathé Boulogne de la levée d’option d’achat stipulée au CBI. 

Dans le cadre de la réorganisation du groupe Pathé, le 1er septembre 2023, la société Pathé 

Boulogne, a apporté son fonds de commerce à la société Pathé Cinémas France, société par 

actions simplifiée immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le n°444 

567 127, dont le capital est entièrement détenu par le groupe Pathé aux termes d’une opération 

d’apport partiel d’actifs soumis au régime des scissions.  



 

 

Pathé Cinémas France exploite le complexe cinématographique depuis la date de réalisation de 

l’opération d’apport partiel d’actifs susvisée aux termes d’un bail commercial consenti par la 

société Pathé Boulogne Immobilier (anciennement la société Pathé Boulogne, laquelle a fait 

l’objet d’un changement de dénomination sociale). 

Par ailleurs, Pathé Boulogne Immobilier a procédé à la levée d’option du crédit-bail immobilier 

portant sur les locaux dans lesquels est exploité le complexe cinématographique, le 29 

décembre 2023, mettant ainsi fin à celui-ci. 

Dans ce contexte, il a été convenu d’actualiser la Convention par le présent avenant n°2 pour 

tenir compte des opérations décrites ci-avant. 

 

 

 

CECI EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT  

Article 1 :  La Ville autorise rétroactivement la société Pathé Cinémas France, en tant 

qu’exploitant du complexe cinématographique à se prévaloir du bénéfice de la Convention pour 

la période courant à compter du 1er septembre 2023 jusqu’à la levée d’option du crédit-bail 

immobilier. 

 

Article 2 :  En conséquence de la levée d’option du crédit-bail immobilier en date du 29 

décembre 2023 et conformément à l’article 3 de l’Avenant n°1, le bénéfice de la Convention 

attribuée aux Crédit-Bailleurs a été transféré de plein droit à Pathé Boulogne Immobilier. 

 

Article 3 : A compter du 29 décembre 2023, et par application de l’article 11 (Substitution) de 

la Convention, Pathé Cinémas France, s’est substituée à Pathé Boulogne Immobilier, dans le 

bénéfice de la Convention. Par conséquent, la société Pathé Cinémas France, locataire de 

l’immeuble et exploitante du complexe cinématographique, est tenue de respecter les 

obligations de la convention du 11 mars 2002. 

 

Article 4 : Il n’est en rien dérogé aux autres conditions ayant présidé à la passation de la 

Convention et de son avenant n°1. 

 

Article 5 : L’enregistrement du présent avenant n’étant pas obligatoire, si l’une des parties 

venait à le demander, les frais seraient supportés par elle. 

 

Annexe : Plan du patio de la Grand’Place. 



 

 

 

Le présent avenant prendra effet à compter de sa réception par les services administratifs 

chargés du contrôle de légalité et de sa notification aux parties. 

 

Fait en    exemplaires à Boulogne-Billancourt, le       

 

Pour la Ville 

 

 

Pour Pathé Cinémas France 

 

 

Pour Pathé Boulogne Immobilier 

 

 

 




